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c.J.U.e., 22 décembre 2010
Note d’observations d’Estelle Derclaye1
DROIT D’AUTEUR – INTERFACE GRAPHIQUE – PROGRAMME D’ORDINATEUR – CONCEPT 
D’ŒUVRE – ORIGINALITE – COMMUNICATION AU PUBLIC
COPYRIGHT – GRAPHICAL USER INTERFACE – COMPUTER PROGRAMME – CONCEPT OF 
WORK – ORIGINALITY – COMMUNICATION TO THE PUBLIC
L’interface utilisateur graphique ne permet pas de reproduire le programme d’ordinateur, mais constitue 
simplement un élément de ce programme au moyen duquel les utilisateurs exploitent les fonctionnalités dudit 
programme.
Par conséquent, l’interface utilisateur graphique peut bénéicier, en tant qu’œuvre, de la protection par le droit 
d’auteur si elle est une création intellectuelle propre à son auteur.
Lors de son appréciation, le juge national devra tenir compte, notamment, de la disposition ou de la conigura-
tion spéciique de toutes les composantes qui font partie de l’interface utilisateur graphique ain de déterminer 
lesquelles remplissent le critère de l’originalité. À cet égard, ce critère ne saurait être rempli par les composantes de 
l’interface utilisateur graphique qui seraient uniquement caractérisées par leur fonction technique.
Toutefois, si, dans le cadre de la radiodifusion télévisuelle d’une émission, une interface utilisateur graphique est 
aichée, les téléspectateurs reçoivent la communication de cette interface utilisateur graphique uniquement de 
manière passive, sans possibilité d’intervenir. Ils ne peuvent pas utiliser la fonction de ladite interface, qui consiste 
à permettre une interaction entre le programme d’ordinateur et l’utilisateur. Étant donné que, par la radiodifusion 
télévisuelle, l’interface utilisateur graphique n’est pas mise à la disposition du public, de sorte que les personnes qui 
composent celui-ci puissent avoir accès à l’élément essentiel caractérisant l’interface, à savoir l’interaction avec 
l’utilisateur, il n’y a pas de communication au public de l’interface utilisateur graphique, au sens de l’article 3, para-
graphe 1, de la directive 2001/29.
The graphic user interface does not enable the reproduction of a computer program, but merely constitutes one 
element of that program by means of which users make use of the features of that program. Consequently, the 
graphic user interface can, as a work, be protected by copyright if it is its author’s own intellectual creation.
1 Associate Professor and Reader in Intellectual Property law, Université de Nottingham. © E. Derclaye 2011. L’au-
teure peut être contactée à ederclaye@hotmail.com ou estelle.derclaye@nottingham.ac.uk. L’auteure a participé à 
une discussion par courriel sur le sujet qui donna lieu à une note écrite par L. BENTLY disponible sur http://ipkitten.
blogspot.com/2011/01/lionel-Bezpečnostní-softwarová-asociace.html. Elle cite les diférents points de vue relétés 
dans l’e-mail par L. BENTLY, S. DUSOLLIER, A. KUR et D. VISSER dans la présente note et voudrait aussi chaleureusement 
remercier Adela Faladova, du ministère de la Culture de la République Tchèque, pour ses bien aimables explications 
concernant les faits de ce litige devant les cours tchèques.
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When making that assessment, the national court must take account, inter alia, of the speciic arrangement or 
coniguration of all the components which form part of the graphic user interface in order to determine which 
meet the criterion of originality. In that regard, that criterion cannot be met by components of the graphic user 
interface which are diferentiated only by their technical function.
Nevertheless, if, in the context of television broadcasting of a programme, a graphic user interface is displayed, 
television viewers receive a communication of that graphic user interface solely in a passive manner, without 
the possibility of intervening. They cannot use the feature of that interface which consists in enabling interac-
tion between the computer program and the user. Having regard to the fact that, by television broadcasting, the 
graphic user interface is not communicated to the public in such a way that individuals can have access to the 
essential element characterising the interface, that is to say, interaction with the user, there is no communication 
to the public of the graphic user interface within the meaning of Article 3(1) of Directive 2001/29.
du 22 décembre 1994, relative à la conclusion au nom 
de la Communauté européenne, pour ce qui concerne 
les matières relevant de ses compétences, des accords 
des négociations multilatérales du cycle de l’Uruguay 
(1986-1994) (J.O. L 336, p. 1, ci-après l’« accord ADPIC ») :
« Les programmes d’ordinateur, qu’ils soient exprimés 
en code source ou en code objet, seront protégés en 
tant qu’œuvres littéraires en vertu de la convention de 
Berne [(acte de Paris du 24 juillet 1971), dans sa version 
résultant de la modiication du 28 septembre 1979 
(ci-après la ‘‘convention de Berne’’)] ».
La réglementation de l’Union
La directive 91/250
4. Les septième, dixième et onzième considérants de 
la directive 91/250 sont libellés comme suit :
« considérant que, aux ins de la présente directive, le 
terme ‘‘programme d’ordinateur’’ vise les programmes 
sous quelque forme que ce soit, y compris ceux qui 
sont incorporés au matériel ; que ce terme comprend 
également les travaux préparatoires de conception 
aboutissant au développement d’un programme, à 
condition qu’ils soient de nature à permettre la réalisa-
tion d’un programme d’ordinateur à un stade ultérieur ;
[…]
considérant qu’un programme d’ordinateur est appelé 
à communiquer et à opérer avec d’autres éléments d’un 
système informatique et avec des utilisateurs ; que, à 
cet efet, un lien logique et, le cas échéant, physique 
(Bezpečnostní softwarová asociace – Svaz softwarové 
ochrany c. Ministerstvo kultury – af. C-393/09)
ARRÊT
1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’in-
terprétation de l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 
91/250/CEE du Conseil, du 14 mai 1991, concernant la 
protection juridique des programmes d’ordinateur (J.O. 
L 122, p. 42), et de l’article 3, paragraphe 1, de la direc-
tive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de 
l’information (J.O. L 167, p. 10).
2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un 
litige opposant la Bezpečnostní softwarová asociace 
– Svaz softwarové ochrany (association pour la protec-
tion de logiciels, ci-après la « BSA ») au Ministerstvo 
kultury (ministère de la Culture), au sujet du refus de 
ce dernier d’accorder à la BSA l’autorisation d’exercer 
la gestion collective des droits d’auteur patrimoniaux 
associés aux programmes d’ordinateur.
LE CADRE JURIDIQUE
Le droit international
3. Aux termes de l’article 10, paragraphe 1, de l’accord 
sur les aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce, qui constitue l’annexe 
1 C de l’accord instituant l’Organisation mondiale du 
commerce, signé à Marrakech le 15 avril 1994, et a 
été approuvé par la décision 94/800/CE du Conseil, 
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l’utilisation de leurs œuvres, de même que les produc-
teurs pour pouvoir inancer ce travail. L’investissement 
nécessaire pour créer des produits, tels que des phono-
grammes, des ilms ou des produits multimédias, et des 
services tels que les services à la demande, est consi-
dérable. Une protection juridique appropriée des droits 
de propriété intellectuelle est nécessaire pour garantir 
une telle rémunération et permettre un rendement 
satisfaisant de l’investissement ».
7. Les vingtième et vingt-troisième considérants de la 
directive 2001/29 précisent :
« La présente directive se fonde sur des principes et 
des règles déjà établis par les directives en vigueur 
dans ce domaine, notamment [la directive 91/250]. Elle 
développe ces principes et règles et les intègre dans la 
perspective de la société de l’information. Les disposi-
tions de la présente directive doivent s’appliquer sans 
préjudice des dispositions [de ladite directive], sauf si la 
présente directive en dispose autrement.
[…]
La présente directive doit harmoniser davantage le 
droit d’auteur de communication au public. Ce droit 
doit s’entendre au sens large, comme couvrant toute 
communication au public non présent au lieu d’origine 
de la communication. Ce droit couvre toute transmis-
sion ou retransmission, de cette nature, d’une œuvre au 
public, par il ou sans il, y compris la radiodifusion. Il 
ne couvre aucun autre acte ».
8. L’article 1er de la directive 2001/29 prévoit :
« 1. La présente directive porte sur la protection juri-
dique du droit d’auteur et des droits voisins dans le 
cadre du marché intérieur, avec une importance parti-
culière accordée à la société de l’information.
2. Sauf dans les cas visés à l’article 11, la présente direc-
tive laisse intactes et n’afecte en aucune façon les 
dispositions communautaires existantes concernant :
a) la protection juridique des programmes d’ordinateur ;
[…] ».
9. Aux termes de l’article 2, sous a), de la directive 
2001/29 :
« Les États membres prévoient le droit exclusif d’auto-
riser ou d’interdire la reproduction directe ou indirecte, 
d’interconnexion et d’interaction est nécessaire dans le 
but de permettre le plein fonctionnement de tous les 
éléments du logiciel et du matériel avec d’autres logi-
ciels et matériels ainsi qu’avec les utilisateurs ;
considérant que les parties du programme qui assurent 
cette interconnexion et cette interaction entre les 
éléments des logiciels et des matériels sont communé-
ment appelées ‘‘interfaces’’ ».
5. L’article 1er de la directive 91/250 dispose :
« 1. Conformément aux dispositions de la présente 
directive, les États membres protègent les programmes 
d’ordinateur par le droit d’auteur en tant qu’œuvres 
littéraires au sens de la convention de Berne pour la 
protection des œuvres littéraires et artistiques. Le terme 
‘‘programme d’ordinateur’’, aux ins de la présente direc-
tive, comprend le matériel de conception préparatoire.
2. La protection prévue par la présente directive s’ap-
plique à toute forme d’expression d’un programme 
d’ordinateur. Les idées et principes qui sont à la base de 
quelque élément que ce soit d’un programme d’ordina-
teur, y compris ceux qui sont à la base de ses interfaces, 
ne sont pas protégés par le droit d’auteur en vertu de 
la présente directive.
3. Un programme d’ordinateur est protégé s’il est 
original, en ce sens qu’il est la création intellectuelle 
propre à son auteur. Aucun autre critère ne s’applique 
pour déterminer s’il peut bénéicier d’une protection ».
La directive 2001/29
6. Les neuvième et dixième considérants de la direc-
tive 2001/29 indiquent :
« Toute harmonisation du droit d’auteur et des droits 
voisins doit se fonder sur un niveau de protection élevé, 
car ces droits sont essentiels à la création intellectuelle. 
Leur protection contribue au maintien et au développe-
ment de la créativité dans l’intérêt des auteurs, des inter-
prètes ou exécutants, des producteurs, des consom-
mateurs, de la culture, des entreprises et du public en 
général. La propriété intellectuelle a donc été reconnue 
comme faisant partie intégrante de la propriété.
Les auteurs ou les interprètes ou exécutants, pour 
pouvoir poursuivre leur travail créatif et artistique, 
doivent obtenir une rémunération appropriée pour 
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d’autorisation pour la gestion collective des droits d’au-
teur patrimoniaux sur les programmes d’ordinateur, en 
application de l’article 98 de la loi sur le droit d’auteur. 
La BSA a déini l’étendue de ces droits dans une lettre 
datée du 12 juin 2001.
16. Cette demande a été rejetée de même que le 
recours administratif formé à l’encontre de ce refus. La 
BSA a alors introduit un recours juridictionnel contre 
ces décisions devant le Vrchní soud v Praze.
17. À la suite de l’annulation des deux décisions de 
rejet par le Nejvyšší správní soud, à qui l’afaire a été 
déférée, le Ministerstvo kultury a, le 14 avril 2004, 
adopté une nouvelle décision par laquelle il a à 
nouveau rejeté la demande de la BSA. Cette dernière 
a alors intenté un recours administratif devant le Minis-
terstvo kultury, qui a retiré cette décision de rejet.
18. Le 27 janvier 2005, le Ministerstvo kultury a adopté 
une nouvelle décision par laquelle il a, une fois encore, 
rejeté la demande de la BSA, au motif notamment que, 
d’une part, la loi sur le droit d’auteur protège unique-
ment le code objet et le code source d’un programme 
d’ordinateur, mais aucunement le résultat de l’aichage 
du programme sur l’écran de l’ordinateur, l’interface 
utilisateur graphique ne faisant l’objet que de la protec-
tion contre la concurrence déloyale. D’autre part, il a 
avancé que la gestion collective des programmes d’or-
dinateur était certes théoriquement possible, mais que 
la gestion collective obligatoire n’entrait toutefois pas 
en considération et que la gestion collective volontaire 
n’était pas utile.
19. La BSA a introduit un recours contre cette décision, 
laquelle a été rejetée par une décision du Ministerstvo 
kultury du 6 juin 2005. À la suite de ce rejet, cette 
association a attaqué cette dernière décision auprès 
du Mĕstský soud v Praze. Dans son recours, la BSA a 
fait valoir que la déinition d’un programme d’ordina-
teur igurant à l’article 2, paragraphe 2, de la loi sur 
le droit d’auteur vise également l’interface utilisateur 
graphique. Selon elle, un programme d’ordinateur est 
perceptible tant au niveau du code objet ou du code 
source qu’au niveau du mode de communication 
(interface de communication).
20. Le Mĕstský soud v Praze ayant rejeté son recours, 
la BSA s’est pourvue en cassation devant le Nejvyšší 
správní soud. La BSA considère qu’un programme 
provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous 
quelque forme que ce soit, en tout ou en partie :
a) pour les auteurs, de leurs œuvres ».
10. L’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29 dispose :
« Les États membres prévoient pour les auteurs le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire toute communication 
au public de leurs œuvres, par il ou sans il, y compris 
la mise à la disposition du public de leurs œuvres de 
manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et 
au moment qu’il choisit individuellement ».
La réglementation nationale
11. La directive 91/250 a été transposée dans l’ordre juri-
dique tchèque par la loi no 121/2000, sur le droit d’auteur, 
sur les droits voisins et sur la modiication de certaines lois 
(zákon č. 121/2000 o právu autorském, o právech souvise-
jících s právem autorským a o změně některých zákonů), 
du 7 avril 2000 (ci-après la « loi sur le droit d’auteur »).
12. En vertu de l’article 2, paragraphe 1, de cette loi, 
le droit d’auteur a pour objet toute œuvre littéraire et 
toute autre œuvre artistique créatrice de l’auteur et qui 
est exprimée sous quelque forme que ce soit objecti-
vement perceptible, y compris sous une forme électro-
nique, permanente ou provisoire, indépendamment de 
sa portée, de sa inalité ou de son importance.
13. L’article 2, paragraphe 2, de ladite loi indique que 
le programme d’ordinateur est également considéré 
comme une œuvre s’il est original, en ce sens qu’il s’agit 
de la création intellectuelle propre de l’auteur.
14. Conformément à l’article 65 de ladite loi :
« 1. Le programme d’ordinateur, quelle que soit sa forme 
d’expression, y compris les éléments préparatoires de 
conception, est protégé en tant qu’œuvre littéraire.
2. Les idées et principes sur lesquels est fondé tout élément 
d’un programme d’ordinateur, y compris ceux qui sont le 
fondement de sa connexion avec un autre programme, ne 
sont pas protégés au titre de la présente loi ».
LE LITIGE AU PRINCIPAL ET LES QUESTIONS 
PRÉJUDICIELLES
15. Le 9 avril 2001, la BSA, en sa qualité d’association, a 
introduit auprès du Ministerstvo kultury une demande 
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la législation de l’Union applicable au litige au principal 
(voir arrêt du 14 juin 2007, Telefónica O2 Czech Republic, 
C-64/06, Rec., p. I-4887, point 21).
25. Dès lors que les questions préjudicielles portent 
sur l’interprétation du droit de l’Union, la Cour statue 
sans qu’elle ait en principe à s’interroger sur les circons-
tances dans lesquelles les juridictions nationales ont 
été amenées à lui poser les questions et se proposent 
de faire application de la disposition du droit de l’Union 
qu’elles lui ont demandé d’interpréter (voir arrêts du 
5 décembre 1996, Reisdorf, C-85/95, Rec., p. I-6257, 
point 15, et Telefónica O2 Czech Republic, précité, 
point 22).
26. Il n’en irait diféremment que dans les hypothèses 
où soit la disposition du droit de l’Union soumise à 
l’interprétation de la Cour ne serait pas applicable aux 
faits du litige au principal, qui se seraient déroulés 
antérieurement à l’adhésion d’un nouvel État membre 
à l’Union, soit il serait manifeste que ladite disposition 
ne peut trouver à s’appliquer (arrêt Telefónica O2 Czech 
Republic, précité, point 23).
27. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. Par conséquent, 
la Cour est compétente pour interpréter les dispositions 
des directives invoquées par la juridiction de renvoi et il 
y a lieu de répondre aux questions posées par celle-ci.
SUR LES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES
Sur la première question
28. Par sa première question, la juridiction de renvoi 
demande, en substance, si l’interface utilisateur 
graphique d’un programme d’ordinateur est une forme 
d’expression de ce programme, au sens de l’article 1er, 
paragraphe 2, de la directive 91/250 et bénéicie, 
dès lors, de la protection par le droit d’auteur des 
programmes d’ordinateur telle qu’elle résulte de cette 
directive.
29. La directive 91/250 ne déinit pas la notion de 
« toute forme d’expression d’un programme d’ordina-
teur ».
30. Dans ces conditions, cette notion doit être déinie 
au regard des termes et du contexte des dispositions 
de l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 91/250 où 
elle igure, ainsi qu’à la lumière tant des objectifs de 
d’ordinateur fait l’objet d’une utilisation lorsqu’il est 
présenté par un aichage sur des écrans utilisateur 
et que, par conséquent, une telle utilisation doit être 
protégée par le droit d’auteur.
21. Quant à l’interprétation des dispositions des direc-
tives 91/250 et 2001/29, le Nejvyšší správní soud a 
décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les 
questions préjudicielles suivantes :
« 1) Faut-il interpréter l’article 1er, paragraphe 2, de la 
directive [91/250] en ce sens que, aux ins de la protec-
tion du droit d’auteur sur un programme d’ordinateur 
en tant qu’œuvre protégée par le droit d’auteur en 
application de ladite directive, on entend par ‘‘toute 
forme d’expression d’un programme d’ordinateur’’ 
également l’interface utilisateur graphique d’un 
programme d’ordinateur ou une partie de celle-ci ?
2) En cas de réponse airmative à la première ques-
tion, la radiodifusion télévisuelle, qui permet au public 
une perception sensorielle de l’interface utilisateur 
graphique d’un programme d’ordinateur, ou d’une 
partie de celle-ci, bien entendu sans possibilité de 
commander activement ce programme, est-elle une 
communication au public d’une œuvre protégée par le 
droit d’auteur, ou d’une partie de celle-ci, au sens de 
l’article 3, paragraphe 1, de la directive [2001/29] ? ».
SUR LA COMPÉTENCE DE LA COUR
22. Il ressort de la décision de renvoi que les faits du 
litige au principal ont pris naissance avant l’adhésion 
de la République tchèque à l’Union européenne. En 
efet, la première décision du Ministerstvo kultury est 
en date du 20 juillet 2001.
23. Toutefois, à la suite des diférents recours de la 
BSA, le Ministerstvo kultury a adopté une nouvelle 
décision le 27 janvier 2005, rejetant une nouvelle fois 
la demande de la BSA. Celle-ci ayant contesté, sans 
succès, cette nouvelle décision devant le Ministerstvo 
kultury, elle a saisi la juridiction de renvoi ain d’en 
obtenir l’annulation.
24. Il convient de relever, d’une part, que la décision 
contestée au principal est postérieure à la date d’adhé-
sion de la République tchèque à l’Union, qu’elle règle 
une situation pour l’avenir et non pour le passé, et, 
d’autre part, que le juge national interroge la Cour sur 
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38. Ainsi que l’indique M. l’avocat général au point 61 
de ses conclusions, toute forme d’expression d’un 
programme d’ordinateur doit être protégée à partir du 
moment où sa reproduction engendrerait la reproduc-
tion du programme d’ordinateur lui-même, permettant 
ainsi à l’ordinateur d’accomplir sa fonction.
39. Conformément aux dixième et onzième consi-
dérants de la directive 91/250, les interfaces sont des 
parties du programme d’ordinateur qui assurent l’inter-
connexion et l’interaction de tous les éléments du logi-
ciel et du matériel avec d’autres logiciels et matériels 
ainsi qu’avec les utilisateurs ain de permettre le plein 
fonctionnement de ceux-ci.
40. En particulier, l’interface utilisateur graphique est 
une interface d’interaction, qui permet une communi-
cation entre le programme d’ordinateur et l’utilisateur.
41. Dans ces conditions, l’interface utilisateur 
graphique ne permet pas de reproduire ce programme 
d’ordinateur, mais constitue simplement un élément 
de ce programme au moyen duquel les utilisateurs 
exploitent les fonctionnalités dudit programme.
42. Il s’ensuit que cette interface ne constitue pas 
une forme d’expression d’un programme d’ordinateur 
au sens de l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 
91/250 et que, par conséquent, elle ne peut bénéicier 
de la protection spéciique par le droit d’auteur sur les 
programmes d’ordinateur en vertu de cette directive.
43. Toutefois, même si la juridiction de renvoi a limité 
sa question à l’interprétation de l’article 1er, para-
graphe 2, de la directive 91/250, cette circonstance 
ne fait pas obstacle à ce que la Cour lui fournisse tous 
les éléments d’interprétation du droit de l’Union qui 
peuvent être utiles au jugement de l’afaire dont elle 
est saisie, que cette juridiction y ait fait référence ou 
non dans l’énoncé de sa question (voir, en ce sens, 
arrêt du 26 avril 2007, Alevizos, C-392/05, Rec., p. I-3505, 
point 64 et jurisprudence citée).
44. À cet égard, il convient de vériier si l’interface utili-
sateur graphique d’un programme d’ordinateur peut 
bénéicier de la protection du droit d’auteur de droit 
commun en vertu de la directive 2001/29.
45. La Cour a jugé que le droit d’auteur au sens de la 
directive 2001/29 n’est susceptible de s’appliquer que 
par rapport à une œuvre qui est originale en ce sens 
l’ensemble de cette directive que du droit international 
(voir, par analogie, arrêt du 16 juillet 2009, Infopaq Inter-
national, C-5/08, Rec., p. I-6569, point 32).
31. Conformément à l’article 1er, paragraphe 1, de la 
directive 91/250, les programmes d’ordinateur sont 
protégés par le droit d’auteur en tant qu’œuvres litté-
raires au sens de la convention de Berne. Le paragraphe 2 
de cet article étend une telle protection à toutes les 
formes d’expression d’un programme d’ordinateur.
32. La première phrase du septième considérant 
de la directive 91/250 indique que, aux ins de cette 
directive, le terme « programme d’ordinateur » vise les 
programmes sous quelque forme que ce soit, y compris 
ceux qui sont incorporés au matériel.
33. À cet égard, il y a lieu de se référer à l’article 10, 
paragraphe 1, de l’accord ADPIC qui prévoit que les 
programmes d’ordinateur, qu’ils soient exprimés en 
code source ou en code objet, seront protégés en tant 
qu’œuvres littéraires en vertu de la convention de Berne.
34. Il en découle que le code source et le code objet 
d’un programme d’ordinateur sont des formes d’ex-
pression de celui-ci, qui méritent, par conséquent, la 
protection par le droit d’auteur sur les programmes 
d’ordinateur, en vertu de l’article 1er, paragraphe 2, de 
la directive 91/250.
35. Dès lors, l’objet de la protection conférée par cette 
directive vise le programme d’ordinateur dans toutes 
les formes d’expression de celui-ci, qui permettent de 
le reproduire dans diférents langages informatiques, 
tels le code source et le code objet.
36. Il convient également de mettre l’accent sur 
la deuxième phrase du septième considérant de la 
directive 91/250, selon laquelle le terme « programme 
d’ordinateur » comprend également les travaux prépa-
ratoires de conception aboutissant au développement 
d’un programme, à condition qu’ils soient de nature à 
permettre la réalisation d’un programme d’ordinateur 
à un stade ultérieur.
37. Ainsi, l’objet de la protection de la directive 91/250 
englobe les formes d’expression d’un programme 
d’ordinateur ainsi que les travaux préparatoires de 
conception susceptibles d’aboutir, respectivement, à 
la reproduction ou à la réalisation ultérieure d’un tel 
programme.
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d’une interface utilisateur graphique est une commu-
nication au public d’une œuvre protégée par le droit 
d’auteur, au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29.
53. Conformément à cet article, les États membres 
prévoient pour les auteurs le droit exclusif d’autoriser 
ou d’interdire toute communication au public de leurs 
œuvres, par il ou sans il, y compris la mise à la disposi-
tion du public de leurs œuvres de manière que chacun 
puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il 
choisit individuellement.
54. Il ressort du vingt-troisième considérant de la 
directive 2001/29 que la notion de « communication 
au public » doit être entendue au sens large. Une telle 
interprétation s’avère par ailleurs indispensable pour 
atteindre l’objectif principal de ladite directive, lequel, 
ainsi qu’il résulte de ses neuvième et dixième considé-
rants, est d’instaurer un niveau élevé de protection en 
faveur, entre autres, des auteurs, permettant à ceux-ci 
d’obtenir une rémunération appropriée pour l’utilisa-
tion de leurs œuvres, notamment à l’occasion d’une 
communication au public (arrêt du 7 décembre 2006, 
SGAE, C-306/05, Rec., p. I-11519, point 36).
55. Il s’ensuit que, en principe, la radiodifusion télévi-
suelle d’une œuvre est une communication au public 
que l’auteur de celle-ci a le droit exclusif d’autoriser ou 
d’interdire.
56. En outre, il ressort du point 46 du présent arrêt que 
l’interface utilisateur graphique peut constituer une 
création intellectuelle propre à son auteur.
57. Toutefois, si, dans le cadre de la radiodifusion télévi-
suelle d’une émission, une interface utilisateur graphique 
est aichée, les téléspectateurs reçoivent la communica-
tion de cette interface utilisateur graphique uniquement 
de manière passive, sans possibilité d’intervenir. Ils ne 
peuvent pas utiliser la fonction de ladite interface, qui 
consiste à permettre une interaction entre le programme 
d’ordinateur et l’utilisateur. Étant donné que, par la radio-
difusion télévisuelle, l’interface utilisateur graphique 
n’est pas mise à la disposition du public, de sorte que les 
personnes qui composent celui-ci puissent avoir accès à 
l’élément essentiel caractérisant l’interface, à savoir l’inte-
raction avec l’utilisateur, il n’y a pas de communication 
au public de l’interface utilisateur graphique, au sens de 
l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29.
qu’elle est une création intellectuelle propre à son 
auteur [voir, en ce sens, à propos de l’article 2, sous a), 
de la directive 2001/29, arrêt Infopaq International, 
précité, points 33 à 37].
46. Par conséquent, l’interface utilisateur graphique 
peut bénéicier, en tant qu’œuvre, de la protection par 
le droit d’auteur si elle est une création intellectuelle 
propre à son auteur.
47. Il incombe au juge national de vériier si tel est le 
cas dans le litige dont il est saisi.
48. Lors de son appréciation, le juge national devra tenir 
compte, notamment, de la disposition ou de la conigu-
ration spéciique de toutes les composantes qui font 
partie de l’interface utilisateur graphique ain de déter-
miner lesquelles remplissent le critère de l’originalité. À 
cet égard, ce critère ne saurait être rempli par les compo-
santes de l’interface utilisateur graphique qui seraient 
uniquement caractérisées par leur fonction technique.
49. En efet, ainsi que l’indique M. l’avocat général aux 
points 75 et 76 de ses conclusions, lorsque l’expression 
desdites composantes est dictée par leur fonction tech-
nique, le critère de l’originalité n’est pas rempli, car les 
diférentes manières de mettre en œuvre une idée sont 
si limitées que l’idée et l’expression se confondent.
50. Dans une telle situation, les composantes de 
l’interface utilisateur graphique ne permettraient pas 
à l’auteur d’exprimer son esprit créateur de manière 
originale et d’aboutir à un résultat constituant une 
création intellectuelle propre à cet auteur.
51. Au vu des considérations qui précèdent, il convient 
de répondre à la première question posée que l’inter-
face utilisateur graphique ne constitue pas une forme 
d’expression d’un programme d’ordinateur au sens de 
l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 91/250 et qu’elle 
ne peut bénéicier de la protection par le droit d’auteur 
sur les programmes d’ordinateur en vertu de cette direc-
tive. Toutefois, une telle interface peut bénéicier de la 
protection par le droit d’auteur en tant qu’œuvre, en 
vertu de la directive 2001/29, si cette interface constitue 
une création intellectuelle propre à son auteur.
Sur la seconde question
52. Par sa seconde question, la juridiction de renvoi 
demande, en substance, si la radiodifusion télévisuelle 
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au sens de l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 
91/250/CEE du Conseil, du 14 mai 1991, concernant 
la protection juridique des programmes d’ordinateur, 
et elle ne peut bénéicier de la protection par le droit 
d’auteur sur les programmes d’ordinateur en vertu 
de cette directive. Toutefois, une telle interface peut 
bénéicier de la protection par le droit d’auteur en tant 
qu’œuvre, en vertu de la directive 2001/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l’har-
monisation de certains aspects du droit d’auteur et des 
droits voisins dans la société de l’information, si cette 
interface constitue une création intellectuelle propre à 
son auteur.
2) La radiodifusion télévisuelle de l’interface utilisa-
teur graphique ne constitue pas une communication 
au public d’une œuvre protégée par le droit d’auteur, 
au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la directive 
2001/29.
58. Par conséquent, il y a lieu de répondre à la seconde 
question posée que la radiodifusion télévisuelle d’une 
interface utilisateur graphique ne constitue pas une 
communication au public d’une œuvre protégée par le 
droit d’auteur, au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29.
SUR LES DÉPENS
59. La procédure revêtant, à l’égard des parties au 
principal, le caractère d’un incident soulevé devant la 
juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer 
sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des 
observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, 
ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.
Par ces motifs,
La Cour (troisième chambre) dit pour droit :
1) L’interface utilisateur graphique ne constitue pas 
une forme d’expression d’un programme d’ordinateur 
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obtenir cette autorisation ministérielle pour, 
entre autres, gérer les droits d’auteur dérivant 
de la télédifusion de toute interface3. Le minis-
tère refusa cette autorisation car selon lui, la 
loi sur le droit d’auteur protège uniquement 
les codes objet et source d’un programme 
d’ordinateur, mais non le résultat de l’aichage 
du programme sur l’écran de l’ordinateur, 
c’est-à-dire l’interface utilisateur graphique, 
celle-ci ne faisant l’objet que de la protection 
contre la concurrence déloyale. BSA n’ayant à 
aucun niveau gain de cause porta sa demande 
jusqu’à la Cour Suprême Administrative qui 
posa les questions préjudicielles suivantes à la 
Cour de justice :
« 1) Faut-il interpréter l’article 1er, paragraphe 2, 
de la directive [91/250] en ce sens que, aux 
ins de la protection du droit d’auteur sur un 
programme d’ordinateur en tant qu’œuvre 
protégée par le droit d’auteur en application 
de ladite directive, on entend par ‘‘toute forme 
d’expression d’un programme d’ordinateur’’ 
également l’interface utilisateur graphique 
d’un programme d’ordinateur ou une partie de 
celle-ci ?
2) En cas de réponse airmative à la première 
question, la radiodifusion télévisuelle, qui 
permet au public une perception senso-
rielle de l’interface utilisateur graphique d’un 
programme d’ordinateur, ou d’une partie 
de celle-ci, bien entendu sans possibilité de 
commander activement ce programme, est-
3 BSA mentionnait comme type d’interface possible 
celle de jeux vidéo ou d’informations spéciiques 
générées par ordinateur comme des résultats de 
matches de football ou des résultats d’élections.
Trois jours avant Noël 2010,  la Cour de justice 
de l’Union européenne délivra son juge-
ment dans l’afaire Bezpečnostní softwarová 
asociace – Svaz softwarové ochrany c. Minis-
terstvo kultury2. Le moins qu’on puisse dire, 
c’est que ce fut un drôle de cadeau de Noël. Et 
certaines de ses conséquences seront encore à 
découvrir dans le futur.
Quels étaient les faits ? Le litige concerne 
l’interface graphique d’un programme d’ordi-
nateur. La Bezpečnostní softwarová asociace 
(l’Association pour la Protection des Logi-
ciels, en abrégé BSA, à ne pas confondre avec 
la célèbre Business Software Alliance qui 
porte le même acronyme) se it refuser par le 
Ministerstvo kultury (ministère tchèque de la 
Culture) une demande d’autorisation pour la 
gestion collective des droits d’auteur patri-
moniaux sur les programmes d’ordinateur. La 
question était donc tout à fait théorique – il 
n’y avait pas de litige concernant une interface 
graphique particulière dont le droit d’auteur 
aurait été violé, mais BSA voulait simplement 
1 Associate Professor and Reader in Intellectual 
Property law, Université de Nottingham. © E. Derclaye 
2011. L’auteure peut être contactée à ederclaye@
hotmail.com ou estelle.derclaye@nottingham.ac.uk. 
L’auteure a participé à une discussion par courriel sur 
le sujet qui donna lieu à une note écrite par L. Bently 
disponible sur http://ipkitten.blogspot.com/2011/01/
lionel-Bezpečnostní-softwarová-asociace.html. Elle 
cite les diférents points de vue relétés dans l’email 
par L. Bently, S. Dusollier, A. Kur et D. Visser dans la 
présente note et voudrait aussi chaleureusement 
remercier Adela Faladova, du ministère de la Culture 
de la République Tchèque, pour ses bien aimables 
explications concernant les faits de ce litige devant les 
cours tchèques.
2 Arrêt du 22 décembre 2010, af. C-393/09.
note d’observations1
L’arrêt Softwarová : une révolution en droit d’auteur  
ou une « erreur de jugement » ?
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« toute forme d’expression d’un programme 
d’ordinateur » n’englobent que les formes 
susceptibles d’aboutir, respectivement, à la 
reproduction ou à la réalisation ultérieure du 
programme. Si une reproduction n’engendre 
pas de reproduction du programme d’ordina-
teur lui-même, permettant ainsi à l’ordinateur 
d’accomplir sa fonction, il ne s’agit pas d’une 
forme d’expression du programme9. C’est ce 
qui relève, de manière un peu cryptique, voire 
même contradictoire, des paragraphes 39-41 
qui valent d’être cités en entier :
« 39 Conformément aux dixième et onzième 
considérants de la directive 91/250, les inter-
faces sont des parties du programme d’ordi-
nateur qui assurent l’interconnexion et l’inte-
raction de tous les éléments du logiciel et du 
matériel avec d’autres logiciels et matériels 
ainsi qu’avec les utilisateurs ain de permettre 
le plein fonctionnement de ceux-ci.
40. En particulier, l’interface utilisateur 
graphique est une interface d’interaction, 
qui permet une communication entre le 
programme d’ordinateur et l’utilisateur.
41. Dans ces conditions, l’interface utilisa-
teur graphique ne permet pas de reproduire 
ce programme d’ordinateur, mais constitue 
simplement un élément de ce programme au 
moyen duquel les utilisateurs exploitent les 
fonctionnalités dudit programme ».
Mais si les interfaces graphiques permettent 
l’interaction avec l’utilisateur pour permettre le 
plein fonctionnement du programme, comment 
ne permettent-elles pas de ne pas reproduire 
le programme ? De plus, comment la Cour 
peut-elle même dire que « l’interface utilisa-
teur graphique ne permet pas de reproduire 
ce programme d’ordinateur, mais constitue 
simplement un élément de ce programme ». 
Si l’interface est un élément du programme, 
9 §§ 37-38.
elle une communication au public d’une œuvre 
protégée par le droit d’auteur, ou d’une partie 
de celle-ci, au sens de l’article 3, paragraphe 1, 
de la directive [2001/29] ? »4.
La Cour dut donc d’abord se pencher sur le 
sens des mots « toute forme d’expression d’un 
programme d’ordinateur ». Rien sur ce point 
ne transparaît de la directive sur la protection 
juridique des programmes d’ordinateur5. Se 
référant à son arrêt Infopaq6 selon lequel les 
notions de droit d’auteur doivent être déi-
nies au regard des termes et du contexte de la 
disposition communautaire pertinente (dans 
ce cas, l’article 1(2) de la directive 91/250), 
ainsi qu’à la lumière des objectifs tant de ladite 
directive que du droit international, la Cour 
se penche sur l’article 10(1) de l’accord ADPIC 
qui prévoit que les programmes d’ordinateur, 
qu’ils soient exprimés en code source ou en 
code objet, seront protégés en tant qu’œuvres 
littéraires en vertu de la convention de Berne. 
Elle en déduit que la directive protège « toutes 
les formes d’expression du programme, qui 
permettent de le reproduire dans diférents 
langages informatiques, tels le code source et 
le code objet »7. Cela inclut aussi les « travaux 
préparatoires de conception aboutissant au 
développement d’un programme, à condition 
qu’ils soient de nature à permettre la réalisation 
d’un programme d’ordinateur à un stade ulté-
rieur »8. En conclusion, pour la Cour, les termes 
4 § 21 du jugement.
5 Directive 91/250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 
concernant la protection juridique des programmes 
d’ordinateur, J.O.C.E., 17 mai 1991, no L 124, p. 42 
codiiée par directive 2009/24/CE du Parlement et du 
Conseil du 23 avril 2009, J.O.C.E., 5 mai 2009, no L 111, 
p. 16.
6 Arrêt du 16 juillet 2009, Infopaq International A/S c. 
Danske Dagblades Forening, af. C-5/08, Rec., p. I-6569, 
§ 32. Sur cet arrêt, voy. notamment : E. DERCLAYE, 
« Wonderful or worrisome ? The impact of the ECJ 
ruling in Infopaq on UK copyright law », [2010] 32(5) 
EIPR 247-251.
7 Nous soulignons.
8 §§ 35-36.
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soit protégée en droit d’auteur anglais et irlan-
dais est que l’œuvre tombe d’abord dans une 
des quatre catégories prévues à cet efet : litté-
raire, artistique, musicale ou dramatique14. Si 
l’œuvre ne peut être catégorisée, même si elle 
est originale, elle ne sera pas protégée par le 
droit d’auteur.
La phrase de la Cour au paragraphe 46 semble 
donc bien faire table rase du système de caté-
gorisation et de tous les précédents anglais 
sur la question. Une phrase apparemment 
innocente et qui fait sens pour le juriste de 
droit d’auteur hérisse le juriste de copyright 
puisqu’elle chamboule complètement le droit 
anglais et irlandais.
Mais ce qui est plus grave c’est que rien dans 
la directive sur les programmes d’ordinateur 
ni dans celle sur le droit d’auteur et les droits 
voisins dans la société de l’information ne 
permettait à la Cour de faire une telle déclara-
tion, étant donné que la notion d’œuvre n’a pas 
été harmonisée au niveau européen en tant 
que telle (sauf pour la notion de programme et 
de base de données bien sûr). La Cour continue 
donc sur la lancée de son arrêt Infopaq et fait 
le droit plutôt que de l’appliquer. Bien sûr, une 
interface sera généralement protégeable par 
une des quatre catégories. Mais c’est la nature 
générale de la déclaration qui fait sursauter car 
elle a vocation à s’appliquer à d’autres œuvres 
que des interfaces graphiques. On peut toute-
fois tenter d’interpréter le paragraphe 46 
restrictivement comme se rapportant unique-
ment à l’originalité. On pourrait déduire des 
termes « l’interface utilisateur graphique peut 
bénéicier, en tant qu’œuvre, de la protection 
par le droit d’auteur si elle est une création 
intellectuelle propre à son auteur » que l’in-
terface doit d’abord être catégorisée comme 
14 Articles 1er de la loi anglaise et 17 de la loi irlandaise 
qui classent les bases de données dans une catégorie 
séparée (le droit anglais les classe dans la catégorie 
d’œuvre littéraire).
reproduire l’interface reproduit par déinition 
une partie du programme. La Cour voulait 
probablement dire que l’interface graphique 
n’est pas un élément du programme en elle-
même, mais un produit du programme. C’est 
le résultat du programme10. Elle s’est donc 
exprimée un peu confusément sur ce point. 
Néanmoins, même si le raisonnement laisse 
à désirer à cause de ses contradictions inhé-
rentes, le résultat auquel la Cour arrive est 
correct. Elle retombe ainsi sur ses pattes. Elle 
décide que l’interface ne constitue pas une 
forme d’expression d’un programme d’ordi-
nateur et donc ne peut pas bénéicier de la 
protection de la directive sur les programmes 
d’ordinateur.
Par contre, toujours selon la Cour, les interfaces 
graphiques peuvent bénéicier de la protection 
du droit d’auteur de droit commun en vertu de 
la directive 2001/29 (directive droit d’auteur et 
droits voisins dans la société de l’information11). 
La Cour déclare ainsi tout bonnement : « Par 
conséquent, l’interface utilisateur graphique 
peut bénéicier, en tant qu’œuvre, de la protec-
tion par le droit d’auteur si elle est une création 
intellectuelle propre à son auteur »12.
Pour un juriste de droit d’auteur, c’est une 
déclaration banale. Par contre, pour un juriste 
de copyright, c’est une déclaration révolu-
tionnaire ! Cela revient à balayer en une seule 
phrase la nécessaire catégorisation des œuvres 
en droit anglais et irlandais13. En efet, la condi-
tion sine qua non pour qu’une œuvre originale 
10 C’est d’ailleurs ce que le ministère tchèque de la 
Culture semblait penser, si la Cour rapporte exacte-
ment ses mots. Voy. § 18.
11 Directive 2001/29/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de 
certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins 
dans la société de l’information, J.O.C.E., 22 juin 2001, 
no L 167, pp. 10-19.
12 § 46.
13 Comme bien vu par L. BENTLY (courriel disponible 
auprès de l’auteure).
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pas une forme d’expression parce qu’elle est 
fonctionnelle, son originalité ne devrait même 
pas être sujette à discussion. Par déinition, 
l’interface n’est pas originale, vu que c’est une 
fonction, une méthode, bref une idée et donc 
exclue directement de la protection du droit 
d’auteur. En fait, la Cour a brulé une étape dans 
son raisonnement : l’interface est fonctionnelle 
dans son « format programme d’ordinateur » 
mais expressive dans son format graphique. Les 
idées et fonctions de l’interface sont exclues 
(tant par le droit d’auteur traditionnel que la 
directive sur les programmes d’ordinateur) 
mais pas son expression graphique qui peut 
être protégée par le droit d’auteur traditionnel. 
Mais alors, comme on le verra plus loin, on se 
demande pourquoi la Cour réinjecte la condi-
tion d’interactivité ou d’accomplissement de sa 
fonction à l’interface pour qu’elle soit protégée 
c’est-à-dire pour qu’il y ait violation du droit de 
communication au public ! 16
Pour ce qui est de la seconde question posée 
par la cour tchèque, la Cour s’aventure dans 
un raisonnement on ne peut plus bizarre 
qui entraîne des conséquences tout autant 
saugrenues même si de nouveau le résultat 
dans l’afaire elle-même a vraisemblablement 
du sens. Pour rappel, la question était cepen-
dant simple : la radiodifusion télévisuelle 
d’une interface utilisateur graphique est-elle 
une communication au public d’une œuvre 
protégée par le droit d’auteur, au sens de l’ar-
ticle 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29 ? 
Pour un juriste de droit d’auteur averti, la 
réponse à la question était même évidente, 
tant la question semblait idiote. La réponse 
est, ou plutôt, aurait dû être : ben oui ! (surtout 
que la Cour rappelle elle-même que la notion 
doit être interprétée largement17). Ben non, dit 
la Cour. Pourquoi ? Tout simplement parce que 
16 L’argument de ce paragraphe est développé par 
S. DUSOLLIER (courriel disponible auprès de l’auteure).
17 § 54.
œuvre avant de vériier si elle est originale (« en 
tant qu’œuvre » lu dans le sens de « si elle est 
une œuvre »). Mais ce n’est pas une interpréta-
tion qui va de soi.
En ce qui concerne le critère de l’originalité, 
tel que déini dans l’arrêt Infopaq, la Cour 
établit clairement qu’il « ne saurait être rempli 
par les composantes de l’interface utilisateur 
graphique qui seraient uniquement caractéri-
sées par leur fonction technique »15. Là, on ne 
peut qu’être d’accord. La Cour va même plus 
loin en adoptant la « merger doctrine » améri-
caine, même si elle le fait un peu maladroite-
ment. En efet, la Cour confond (fusionne !) 
les deux critères de protection, la forme ou 
la diférence entre idée et expression d’un 
côté et l’originalité de l’autre, lorsqu’elle dit : 
« lorsque l’expression desdites composantes 
est dictée par leur fonction technique, le 
critère de l’originalité n’est pas rempli, car les 
diférentes manières de mettre en œuvre une 
idée sont si limitées que l’idée et l’expression 
se confondent ». La « merger doctrine » n’est 
pas ancrée dans l’accord ADPIC mais techni-
quement rien n’empêchait la Cour de l’adopter 
car elle se conforme à l’accord. Après la notion 
d’œuvre harmonisée par le paragraphe 46, le 
paragraphe 48 crée donc une deuxième inno-
vation en droit d’auteur européen.
La Cour est par ailleurs pour le moins elliptique 
dans son raisonnement en ce qui concerne l’ori-
ginalité. Il est bizarre de dire au paragraphe 42 
que « cette interface ne constitue pas une 
forme d’expression d’un programme d’ordi-
nateur au sens de l’article 1er, paragraphe 2, 
de la directive 91/250 et que, par conséquent, 
elle ne peut bénéicier de la protection spéci-
ique par le droit d’auteur sur les programmes 
d’ordinateur en vertu de cette directive », et 
puis de discuter son originalité en droit d’au-
teur traditionnel. En efet, si l’interface n’est 
15 § 48.
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De plus, le raisonnement de la Cour qui 
conduit à imposer le critère d’interactivité 
à l’œuvre a des conséquences illogiques. Si 
celle-ci est requise pour toutes les œuvres, cela 
voudrait-il dire (pour prendre deux scenarios 
extrêmes) qu’une communication de musique 
à une audience sourde ou un cours de philoso-
phie ou de physique quantique etc. à un audi-
toire qui n’y comprend rien, ne serait pas une 
communication au public dans le sens du droit 
d’auteur20 ? Le jugement ici contredit aussi 
sa propre réponse à la première question. En 
efet, une fois accepté le fait qu’une interface 
n’est pas une expression du programme d’ordi-
nateur mais peut être protégée comme autre 
œuvre (artistique, littéraire, audiovisuelle etc.), 
si les conditions de protection sont remplies 
évidemment, ça n’a pas de sens de réintroduire 
un élément d’interactivité, qui en lui-même 
est seulement pertinent pour les programmes 
d’ordinateur et pas pour d’autres œuvres, telle 
l’interface21.
Il est vrai qu’on peut être d’accord avec le 
résultat car en lui-même il fait sens. L’exploi-
tation normale d’une interface graphique ne 
comprend pas, dans la vaste majorité des cas, 
sa communication par voie télévisée. Le préju-
dice au titulaire du droit d’auteur est probable-
ment nul ou en tout cas minime. Mais il reste 
que dans certains cas, ce préjudice pourrait 
être justiié : la décision catégorique de la Cour 
sur ce point n’est donc pas satisfaisante22.
Pour une décision dont le dispositif tient sur 
seulement trois pages, la Cour fait jurispru-
dence sur trois points importants dont deux 
20 Exemples donnés par S. DUSOLLIER (courriel disponible 
auprès de l’auteure).
21 Voy. les développements de S. DUSOLLIER et A. KUR (cour-
riels disponibles auprès de l’auteure) et comp. §§ 38 
et 57 du jugement.
22 En efet, comme le dit D. VISSER, montrer des photos ou 
vidéos à la télévision afecte la valeur économique du 
droit d’auteur sur ces œuvres, peu importe leur inte-
ractivité (courriel disponible auprès l’auteure).
l’interface perd son interactivité quand elle est 
communiquée sur un écran de télévision18.
C’est le monde à l’envers. Depuis quand le 
concept de communication au public requiert-
il une interaction avec le public ? Ou même, 
plus loin encore, depuis quand une œuvre 
doit-elle être interactive pour être une œuvre ? 
La Cour dit bien que « l’élément essentiel carac-
térisant l’interface [est] […] l’interaction avec 
l’utilisateur ». Au contraire, les œuvres en droit 
d’auteur n’ont pas de fonction en elles-mêmes. 
Elles sont conçues pour le plaisir pur du public 
(qu’il soit littéraire, scientiique, musical ou 
artistique). La fonction n’est pas protégeable 
par le droit d’auteur ! Et les œuvres fonction-
nelles telles que les programmes d’ordinateur 
et les bases de données sont les exceptions 
plutôt que la norme. Depuis bien longtemps, 
les cours et tribunaux ont accepté la protection 
des jeux vidéo comme œuvres audiovisuelles 
en dépit de leur élément interactif19.
18 § 57 qu’on citera ici en entier : « Toutefois, si, dans le 
cadre de la radiodifusion télévisuelle d’une émis-
sion, une interface utilisateur graphique est aichée, 
les téléspectateurs reçoivent la communication de 
cette interface utilisateur graphique uniquement de 
manière passive, sans possibilité d’intervenir. Ils ne 
peuvent pas utiliser la fonction de ladite interface, 
qui consiste à permettre une interaction entre le 
programme d’ordinateur et l’utilisateur. Étant donné 
que, par la radiodifusion télévisuelle, l’interface utili-
sateur graphique n’est pas mise à la disposition du 
public, de sorte que les personnes qui composent 
celui-ci puissent avoir accès à l’élément essentiel 
caractérisant l’interface, à savoir l’interaction avec 
l’utilisateur, il n’y a pas de communication au public 
de l’interface utilisateur graphique, au sens de l’ar-
ticle 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29 ».
19 Voy. pour la jurisprudence française et américaine 
par exemple, A. STROWEL et E. DERCLAYE, Droit d’auteur et 
numérique : logiciels, bases de données et multimédia, 
droit belge, européen et comparé, Bruylant, Bruxelles, 
2001, pp. 362 et s. sauf le Royaume-Uni, qui avec Nova 
c. Mazooma [2006] RPC 379 ; [2007] EWCA Civ 219 (CA), 
a fait cette erreur, malgré la jurisprudence de maints 
autres États membres bien établie en sens inverse 
(d’ailleurs les décisions Nova de première instance et 
d’appel ne font pas référence à celle-ci ni à la jurispru-
dence américaine qui vont dans le même sens).
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cielles sont pendantes) et les questions dans 
les afaires SAS Institute c. World Programming23 
et Football Dataco24 par exemple posent des 
questions fondamentales en droit d’auteur 
dont les réponses, si elles ne sont pas traitées 
correctement par la Cour, entraîneraient des 
conséquences encore plus désastreuses pour 
le droit d’auteur. En efet, les juges nationaux 
ne peuvent pas désobéir aux cours de l’Union 
et la seule façon de changer leur jurisprudence 
est de légiférer au niveau de l’Union, ce qui est 
un processus notoirement di cile et long. On 
espère que ces modestes « cris dans le désert » 
des académiques, se feront quand même 
entendre à Luxembourg…
Estelle Derclaye
extrêmement critiquables. Alors, que faire ? 
À part patienter et espérer que les juges de 
la Cour revoient leurs « notes de cours » et 
appliquent religieusement les principes du 
droit d’auteur, peut-être une table ronde, une 
conférence, un séminaire ou atelier rassem-
blant les juges communautaires et des experts 
académiques pour parler de leurs jugements 
et du droit d’auteur et du copyright s’impose. 
L’idée a été lancée par certains académiques 
(y compris l’auteure) et on la réitère ici en 
espérant qu’elle fasse son petit bonhomme 
de chemin. Il faudrait en tout cas que l’une ou 
l’autre de ces deux options se matérialise vite 
car le nombre de références en droit d’auteur 
est à l’heure actuelle impressionnant, si on la 
compare à la situation de la décennie précé-
dente (pas moins de 20 questions préjudi-
23 [2010] EWHC 1829 (Ch) ; [2010] ECDR 15 (Ch D). 24 Football Dataco v Brittens Pools [2010] EWHC 841 ; 
[2010] 3 CMLR 25 (ChD) ; Football Dataco et al. v Yahoo 
UK ! et al. [2010] EWCA Civ 1380 (CA).
